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A - Le rôle des acteurs dans la prise en compte publique de l’environnement

 1 - Des acteurs variés…

Doc 1 : Vidéo Greta Thunberg et le mouvement lycéen contre le changement climatique

 

Questions : 
1. Qui est Greta Thunberg ? Que dénonce-t-elle ? 
2. Quel effet a eu son discours ? 

 
 

https://www.youtube.com/watch?v=Bypt4H8K5dI
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A - Le rôle des acteurs dans la prise en compte publique de l’environnement

 1 - Des acteurs variés…

Doc 1 : Vidéo Greta Thunberg et le mouvement lycéen contre le changement climatique

• La question environnementale est portée par un ensemble varié d’acteurs, le plus souvent collectifs, qui se 

mobilisent pour défendre une cause d’intérêt général : 

❖ ONG: Organisation à but non lucratif, indépendante des Etats et des institutions internationales. Ex : 

Greenpeace, WWF, Les amis de la terre, France nature Environnement….

❖ Groupe d’experts indépendants, notamment scientifique. Ex : Giec

❖ Partit politiques. Ex : les verts

❖  Mouvements citoyens: Ex : G.Thunberg et le mouvement lycéen contre le changement climatique, 

extinction rébellion, soulèvement de la terre…

❖ Lanceurs d’alerte : Inès Léraud et les algues vertes (BD et film : les algues vertes), Irène Frachon et le 

Mediator (film : La Fille de Brest)

• Ces acteurs collectifs forment une société civile organisée du niveau local au niveau mondial. Ils cherchent 

à influencer le pouvoir politique en se mobilisant à toutes les échelles : au niveau local/national (Etat et 

collectivité territoriale) et au niveau des institutions internationales (ONU, G20)

Exercice 1 : Quelles mobilisations lors d’une catastrophe industrielle ?

https://www.youtube.com/watch?v=Bypt4H8K5dI


Exercice 1 : Quelles mobilisations lors d’une 

catastrophe industrielle ?
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A - Le rôle des acteurs dans la prise en compte publique de l’environnement

 2 - …aux relations ambivalentes

a) La mise à l’agenda du problème environnemental :

Doc 2 : La mise en agenda des questions environnementales
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A - Le rôle des acteurs dans la prise en compte publique de l’environnement

 2 - …aux relations ambivalentes

a) La mise à l’agenda du problème environnemental :

Doc 2 : La mise en agenda des questions environnementales

• Les acteurs ont pour fonction de transformer la question environnementale en enjeu de débat et/ou 

d’action publique cad en problème public afin qu’elle entre dans l’agenda politique.

Agenda politique : ensemble des problèmes publics faisant l'objet d'un traitement de la part des pouvoirs 

publics : débat public et/ou action publique.

• Attention : d’autres acteurs, principalement économiques, promeuvent une vision contradictoire de la 

question écologique : ils insistent sur la dimension naturelle des phénomènes environnementaux afin de 

relativiser le problème et minimiser leur propres effets néfastes (externalités négatives). 

Ex : FMN, organisation et lobbies patronaux… (voir le film « don’t look up, le déni cosmique »)



Le processus de mise à l’agenda
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A - Le rôle des acteurs dans la prise en compte publique de l’environnement

 2 - …aux relations ambivalentes

b) Des relations de conflits et de coopérations

Doc 3 : La participation des citoyens 
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A - Le rôle des acteurs dans la prise en compte publique de l’environnement

 2 - …aux relations ambivalentes

b) Des relations de conflits et de coopérations :

Doc 3 : La participation des citoyens 

• Pour cela ces acteurs collectifs nouent des relations de conflit et de coopération avec les pouvoirs 

publics :

• De conflit : Ils alertent l’opinion publique et les pouvoirs publics en menant des actions 

collectives médiatisées afin que les questions environnementales soient mieux prise en compte dans 

l’action publique.

Action collective : Action commune et concertée des membres d'un groupe en vue d'atteindre des objectifs 

communs.

Une multitude de forme d’action collective: marches pour le climat, grèves lycéennes, pétitions, saisine de 

tribunaux, occupations (ZAD), actions médiatiques parfois sous forme de désobéissance civile… voire sabotage 

comme les soulèvements de la terre contre les « mégabassinnes » à Sainte Soline. 

Vidéo : « Oubliez les douches courtes ! »,

• De coopération : les acteurs peuvent aussi contribuer à informer l’opinion et les pouvoirs publics. Ainsi les 

ONG grâce à leur expertise participent à l’élaboration des politiques environnementales à toutes les 

échelles. De même les citoyens peuvent être consultés par les pouvoir publics sur ces questions. 

Ex: convention citoyenne sur le climat (doc 3).

https://www.youtube.com/watch?v=QqnC2avyNAk
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Une multitude de forme d’action collective
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B  – Les échelles de l’action publique environnementale

 1 – Du local au mondial

Doc 4 : Empreinte carbone et gestes individuels
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B  – Les échelles de l’action publique environnementale

 1 – Du local au mondial

Doc 4 : Empreinte carbone et gestes individuels

• La préservation de l’environnement nécessite d’agir individuellement mais aussi collectivement à toutes les 

échelles. 

• Les grandes décisions environnementales sont prises au niveau mondial par les coopérations entre Etat sous 

l’égide de l’ONU et des COP (Conférence Of the Parties, issue du sommet de Rio). Ex : objectifs chiffrés de 

réduction des GES.

• Ces décisions se déclinent alors au niveau continental (Européen), national (France) puis local (collectivités 

territoriale) selon un principe de subsidiarité.

Subsidiarité : Principe selon lequel les décisions prises doivent l’être au niveau le plus pertinent et le plus proche 

possible des citoyens.

Les grands accords internationaux

Exercice 2 : Objectif nationaux sur l’utilisation des énergies renouvelables

Exercice 3 : Distinguer les différents niveaux d’action publique



Les grands accords internationaux 
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Exercice 2 : Distinguer les différents niveaux 

d’action publique
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B  – Les échelles de l’action publique environnementale

 2 – La coopération internationale sous contrainte

Doc 5 : Le changement climatique, un problème de bien commun 
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B  – Les échelles de l’action publique environnementale

 2 – La coopération internationale sous contrainte

Doc 5 : Le changement climatique, un problème de bien commun 

• Le capital naturel est un bien commun non excluable mais rival (voir cours de première). Ainsi il peut faire 

l’objet de comportements de passagers clandestins qui peuvent conduire à sa surexploitation et/ou sa 

dégradation (tragédie des BC). Ex : le changement climatique.

Passager clandestin : situation d’un agent qui, dans une action collective, obtient un gain sans en subir le coût.

• Par ailleurs, les inégalités de développement entre les pays posent le problème de justice climatique : si les pays 

développés sont responsables de la plus grande partie des rejets de CO2 accumulés dans l’histoire, c’est par 

contre dans les pays émergents que la part de ses rejets progresse le plus.

Exercice 3: Développement économique et émission de CO2



Exercice 3: Développement économique et 

émission de CO2
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CLIMATIQUE
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Présentation

• La politique climatique réuni des instruments qui consistent à réduire les gaz à effet de serre, responsable 

du réchauffement/dérèglement climatique.

Cf : la pollution atmosphérique liée à l’activité économique et au mode de vie humain qui exerce une 

externalité négative.

• Plusieurs instruments sont utilisés :

❖ L’un purement politique : La réglementation basée sur des normes et la coercition

❖ Les deux autres économiques fondés sur l’incitation où l'on encourage les agents économiques à modifier 

leur comportement par la fiscalité ou les marchés de droits à polluer.

Attention : chaque instrument possède des avantages pour les uns et des inconvénients pour les autres 

(producteur, travailleur, consommateur, État).
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A – Les mesures réglementaires

 1 - Qu’est-ce que la réglementation ?

Doc 6 : Les émissions de CO2 automobiles dans l’UE

 

Questions : 
1. Par un calcul approprié, mesurer l’évolution, en 

pourcentage, des émissions de Co2, des nouveaux 
véhicules dans l’Union Européenne entre 2007 et 2021. 

2. Comment les constructeurs peuvent-ils respecter ces 
objectifs malgré le développement des SUV, modèles 
beaucoup plus lourds et donc gourmands en énergie ? 
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A – Les mesures réglementaires

 1 - Qu’est-ce que la réglementation ?

Doc 7 : Les émissions de CO2 automobiles dans l’UE

• La réglementation est un ensemble des lois et de règles imposées par les pouvoirs publics.

Règle :  obligations ou interdictions contraignantes visant à contrôler ou empêcher l'utilisation de certains 

produits/procédés ou certains comportements jugés (dans ce cas) néfaste pour l'environnement. 

• La réglementation s’accompagne d’institutions de contrôle de sanctions (coercition). 

Exple : l’obligation de norme d’émission de CO2 pour les voitures, interdiction de la production de véhicule 

thermique en 2035. 
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A – Les mesures réglementaires

 2 - Avantages et inconvénients de la réglementation

a) Avantages : 

• La réglementation, par son caractère coercitif, protège l’environnement et la santé des individus 

(travailleurs ou consommateurs). 

Ex : interdiction de l’amiante ou de pesticide cancérigène.

• Elle oblige les AE (producteur et consommateur) à changer afin d’adopter des comportements vertueux.

Ex : ne plus acheter des voitures polluantes (2035), ne plus utiliser des sacs ou des couverts en plastique depuis 

2021).

• Au niveau international les accords permettent de mettre en place une réglementation permettant la 

réduction de pollutions en limitant les comportements de passager clandestin.

Ex : l’interdiction de l’utilisation du CFC pour résorber le trou dans la couche d’ozone, les quotas pour éviter 

la surpêche.
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A – Les mesures réglementaires

 2 - Avantages et inconvénients de la réglementation

b) Inconvénients :

• Les coûts d’adaptation à la norme pour les agents économiques (producteurs et consommateurs) peuvent 

être importants, ce qui peut amener les AE à enfreindre la loi.

Ex : Volkswagen a triché sur les normes de pollution de ces moteurs de voiture.

• Il peut exister un effet rebond qui annule les gains climatiques espérés de la norme.

• Il faut que la règle soit respectée par un dispositif de contrôle efficace qui peut être couteux.

• Au niveau international :

❖ On assiste à des comportements de passager clandestin de certains pays, qui peuvent encourager les 

délocalisations… « Dumping environnemental »

❖ La norme ne tient pas toujours compte des inégalités de développement économique, elle est donc 

difficile a mettre en place partout dans le monde.
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B – Les mesures incitatives: la fiscalité

 1 – Qu’est-ce que la fiscalité ?

Doc 7 : La taxe carbone

 
Toute taxe sur la pollution génère un double gain […] : la réduction de la pollution et les recettes 

budgétaires pouvant être utilisées pour satisfaire différents objectifs économiques. C’est le cas de la taxe 
carbone […]. 
Parmi les pistes d’utilisation du revenu budgétaire associé à la fiscalité environnementale, soulager le coût du 
travail en lui substituant la fiscalité environnementale apparaît comme une option particulièrement séduisante. 
L’État est ainsi en mesure de dégager le même revenu budgétaire en allégeant simultanément la contrainte 
pesant sur les entreprises et les effets négatifs induits pour l’activité économique et la production de richesses. 

[La fiscalité environnementale] n’est cependant pas neutre du point de vue de la distribution des 
richesses qu’elle génère. […] Les dépenses énergétiques pèsent davantage dans le budget des ménages les plus 
modestes […]. D’autre part, ces mêmes ménages ont en général des équipements vétustes et énergivores, qui 
les exposent fortement aux augmentations du coût des énergies. Enfin, plus on s’éloigne des centres-villes, plus 
l’offre de transport collectif est restreinte, de sorte que les ménages concernés n’ont aucune possibilité de 
modifier leurs comportements pour échapper à la taxe en réduisant leur consommation de carburants et les 
émissions de gaz à effet de serre associées. 

[…] L’objectif de la taxe carbone n’est pas le rendement budgétaire, mais bien l’élimination des émissions 
de gaz à effet de serre […]. [Elle] ne peut financer aucun objectif budgétaire de manière durable. 

Vincent Bertrand, maître de conférences et chercheur en économie de l’énergie, Université de  
Franche-Comté, « Fiscalité verte et acceptabilité sociale : pourquoi ça coince ? », The Conversation, 2018 

 

Questions : 
1. Quels sont les avantages de la taxe carbone ? 
2. Quelles sont les dangers pour les ménages les plus pauvres de la mise en place d’une taxe Carbonne sur le 

prix des carburants ou du fuel domestique ? 
3. A quelles conditions les ménages peuvent-ils réduire leur consommation de fuel domestique ou d’essence ? 
4. A quels risques politiques les gouvernants s’exposent-ils en prenant des mesures environnementales 

couteuses pour les producteurs ou les consommateurs ? 
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B – Les mesures incitatives: la fiscalité

 1 – Qu’est-ce que la fiscalité ?

Doc 7 : La taxe carbone

• La fiscalité regroupe la taxe et la subvention.

• La taxe est un prélèvement monétaire obligatoire effectué par les APU selon le principe du pollueur-payeur.

Ex : l’Ecotaxe vise à faire payer ceux qui sont à l'origine de la pollution dans le but d’internaliser l’effet externe 

négatif.

• La subvention et une prestation monétaire non remboursable versée par une administration publique pour 

soutenir l'activité des AE : entreprise, associations, ménages…

Ex : subvention pour la mise au point/production d’innovations écologiques par les entreprises, et pour leur 

équipement par les ménages… « Prim rénov » pour les ménages qui effectuent des travaux de rénovation 

thermique de leur habitation
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B – Les mesures incitatives: la fiscalité

 2 - Avantages et inconvénients de la fiscalité

a) Avantages:

• La taxe rapporte des recettes fiscales supplémentaires pour les pouvoirs publics. Ces recettes permettent 

de financer les comportements vertueux par la subvention (Cf : bonus/malus écologique sur les voitures). 

Elle favorise l’innovation verte cad celle qui est compatible avec l’environnement et favorable à la 

croissance.

• Chaque AE est libre de faire son propre arbitrage entre le coût de la taxe et le coût de l’investissement de 

la dépollution  de la recherche de substituts. C’est donc un instrument plus souple que la réglementation.

b) Inconvénients :

• L'écotaxe renchérit le prix de vente pour les consommateurs et les coûts de production pour les 

entreprises. Son acceptabilité sociale peut être problématique 

Ex : écotaxe poids lourds et « bonnets rouges », 2014. Ecotaxe gazole et « Gillet Jaunes » 2018.

• La fiscalité peut être injuste : la taxe (ou malus) pèse alors sur les revenus des plus modestes notamment 

quand les AE ne disposent pas d’alternatives alors que la subvention aux innovations vertes (bonus) profite 

davantage aux revenus les plus élevé, ce qui accroit les inégalités. 

Ex : augmentation du prix de l’essence pour les travailleurs dépendant de la voiture => Gillet Jaunes 2018.

• Si les productions étrangères échappent à la taxe, il y a comme pour la norme un risque de contournement 

par délocalisation… 
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C – Les mesures incitatives: le marché des droits à polluer

 1 - Qu’est-ce que le marché des droits à polluer ?

Doc 8 : Le marché des quotas d’émission de CO2
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C – Les mesures incitatives: le marché des droits à polluer

 1 - Qu’est-ce que le marché des droits à polluer ?

Doc 8 : Le marché des quotas d’émission de CO2

•  Les pouvoirs publics créent un marché où seront échangés des droits à polluer en termes d’émission de 

CO2. Chaque entreprise se voit attribuer un quota (niveau maximum) de pollutions. 

• Si l'entreprise dépasse ce niveau, elle doit alors acheter d'autres droits. Elle doit le faire auprès 

d'entreprises qui n'utilisent pas tous les droits à polluer. 

• Il s'agit donc d'un marché où des droits à polluer s'échangent :

❖ Offre de droit : les entreprises moins polluantes qui n’utilisent pas tous leurs quotas. (Rémunération du 

bénéfice privé de l’effet externe positif)

❖ Demande de droits : les entreprises plus polluantes qui ont dépensé tous leurs quotas. (Paiement du 

cout privé de l’effet externe négatif)

• Le prix du droit à polluer dépend donc de la quantité offerte et demandée sur le marché.
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C – Les mesures incitatives: le marché des droits à polluer

 2 – Avantages et inconvénients du marché des droits à polluer

a) Avantages :

• Le marché récompense les entreprises les plus vertueuses et pénalise les entreprises les plus émettrices.

• Contrairement à l'écotaxe, l'État contrôle le niveau de pollution par la variation des quantités de quotas 

alloués. Le respect des engagements internationaux devient plus facile.

• Le système et aussi plus souple pour les entreprises (investir ou non, acheter ou vendre, etc.).
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B – Les mesures incitatives: le marché des droits à polluer

 2 – Avantages et inconvénients du marché des droits à polluer

b) Inconvénients : 

Doc 9 : Evolution du cours du permis négociable d’émission d’une tonne de CO2 (en euros)

Source : « Rapport sur le 

fonctionnement du marché 

européen du carbone », 

Commission au parlement 

européen et au conseil, 

Octobre 2019.

Note : En 2018, des ajustements 

ont permis de réduire l’offre de 

quotas sur le marché.

Questions: 

1. Quelle a été l’évolution du cours (prix) des quotas d’émission ? (Périodisez la courbe)

2. A votre avis, quelle(s) condition(s) le marché des quotas est-il efficace pour réduire les émissions de CO2?
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C – Les mesures incitatives: le marché des droits à polluer

 2 – Avantages et inconvénients du marché des droits à polluer

b) Inconvénients : 

Doc 9: Evolution du cours du permis négociable d’émission d’une tonne de CO2 (en euros)

• L’efficacité du marché dépend de l’autorité de surveillance (respect des quotas) et de régulation des 

échanges. De ce point de vue le prix doit être suffisamment élevé pour entrainer les bons comportements. 

L’autorité régulatrice doit distribuer les quotas avec parcimonie…

• Le système de contrôle est lourd, coûteux et pas toujours efficace.

Ex : « L’escroquerie du siècle » aux droits à polluer dans les années 2000 (arnaque à la TVA). Série: « d’argent et 

de sang »

• Le Système ne peut être généralisé à tous les agents économiques. Il ne peut concerner que les sites 

industriels dont la taille permet de minimiser les coûts de transaction. 

• Enfin, il existe des risques de spéculation sur le marché pouvant déstabiliser des entreprises d'un secteur 

économique dépendant de ce marché (e.g. sidérurgie).

Spéculation : pari sur la variation du cours des actifs financier
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▪ Société civile organisée

▪ Agenda politique 

▪ Capital naturel 

▪ Bien collectif/commun, excluabilité/rivalité

▪ Passager clandestin 

▪ Politique climatique 

▪ Réglementation

▪ Fiscalité, taxe, subvention

▪ Marché des droits à polluer
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C’EST 

FINI!
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